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Préambule : 

Les lignes directrices de gestion (LDG) constituent la feuille de route RH de la collectivité pour une durée maximale de six ans quel que soit leur effectif.

Instituées par la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, elles traduisent la volonté du législateur de doter les employeurs publics d'un véritable outil de pilotage des ressources humaines.

Les LDG permettent :
· de définir une stratégie pluriannuelle RH ;
· d'orienter les décisions en matière de carrière ;
· de garantir la transparence et l'égalité de traitement des agents ;
· de sécuriser les décisions relatives aux avancements, promotions internes et parcours professionnels 
· d'anticiper les évolutions des métiers et des compétences ;
· de renforcer l'attractivité et la fidélisation des agents.

Les LDG doivent être adaptées aux réalités de chaque employeur territorial. Une commune de 5 agents n'aura pas les mêmes enjeux qu'un établissement public ou qu'une collectivité de plusieurs centaines d'agents.


1) Les LDG : Une obligation pour toutes les collectivités : 

Référence Juridique :

Vu l’article 4 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique relative à la compétence des Comité sociaux territoriaux sur les lignes directrices de gestion, venant modifier l’article 33 5° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu l’article 5 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique relative à l’élaboration annuelle du rapport social unique annuel sur la base duquel sont élaborées les lignes directrices de gestion, créant l’article 9 bis A de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 ;

Vu l’article 10 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique relative à la réorganisation des Commissions Administratives Paritaires ;

Vu l’article 30 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique créant les lignes directrices de gestion et modifie l’article 33-5 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu les articles 13 à 20 du décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires.
Désormais codifiées aux articles L.413-1 et suivants du Code général de la fonction publique, les lignes directrices de gestion sont arrêtées par l'autorité territoriale, après avis du Comité Social Territorial, pour une durée maximale de six ans.

Les LDG ne constituent pas une simple obligation réglementaire. Elles doivent être envisagées comme un outil de management et d'aide à la décision.
2) Les objectifs

Les LDG poursuivent trois objectifs majeurs : 

Définir une stratégie RH pluriannuelle
· Anticiper les besoins futurs de la collectivité
· Développer la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC)
· Améliorer l’attractivité de la collectivité
· Accompagner les transitions (Numérique, écologique, organisationnelle)
Accompagner les agents
· Développer leurs compétences et leurs parcours
Sécuriser les décisions
· Garantir l’équité
· Motiver les décisions

3) La méthodologie des LDG partie I : Stratégie RH pluriannuelle


A) Réaliser un Diagnostic RH

Avant de pouvoir définir une stratégie RH pluriannuelle, il est essentiel d’établir un diagnostic de la situation des ressources humaines. Ce diagnostic constitue le socle des LDG et peut s’appuyer sur :

· le Rapport Social Unique ;
· le tableau des effectifs ;
· la pyramide des âges ;
· les données d'absentéisme ;
· les besoins en compétences ;
· le bilan formation ;
· le climat social ;
· les indicateurs égalité F/H.
· les politiques indemnitaires ;
· les politiques d’attractivité (Action sociale, organisation du temps de travail, etc)

Les données à analyser : 

Effectifs
· nombre d'agents ;
· titulaires/contractuels ;
· catégories A/B/C ;
· filières.
· Temps complet/non complet
· Pyramide des ages

Conditions de travail
· absentéisme ;
· Turn over
· télétravail ;
· temps de travail ;
· accidents de service.
· Maladie professionnelle
· Action sociale
· Politique indemnitaire

Développement RH
· formations ;
· mobilité ;
· GPEEC ;
· entretiens professionnels.
· Métiers en tension

Egalité et inclusion

· égalité professionnelle ;
· handicap ;
· diversité.

Climat social 
· Dialogue social
· Risques psychosociaux
· Turn over


Exemple de question à se poser après réalisation du diagnostic
Quels sont les métiers en tension ?
Quels agents partiront à la retraite d’ici six ans ?
La collectivité est-elle attractive ?
Les compétences sont-elles adaptées aux besoins futurs
Les procédures RH sont-elles sécurisées ?





B) Définir les enjeux RH

A partir de l’état des lieux réalisé, il est possible d’établir les enjeux RH au cœur de la stratégie RH pluriannuelle. L’objectif est de faire ressortir trois et cinq enjeux structurant pour votre collectivité, comme par exemple : 

· Pérenniser les agents et améliorer l’attractivité
· Réduire le turnover
· Renforcer la marque employeur
· Fidéliser les compétences
· Développer la formation et les compétences
· Renforcer la formation
· Accompagner les mobilités
· Anticiper les besoins futurs
· Renforcer la qualité de vie au travail
· Développer le télétravail
· Prévenir les risques professionnels
· Renforcer le dialogue social
· Être à jour en matière de gestion RH
· Sécuriser les procédures
· Généraliser les entretiens professionnels
· Actualiser les documents RH

C) Décliner ces enjeux en objectifs opérationnels

La prochaine étape consiste à définir des actions afin de répondre aux enjeux précités.

· Pérenniser les agents et améliorer l’attractivité
· Mise en place/revalorisation du RIFSEEP
· Politique de stagiairisation
· Développement de l’action sociale
· Développer la formation et les compétences
· Plan de formation
· Accompagnement aux concours
· QVCT 
· Réaliser une enquête RPS
· Mise en place du télétravail
· Aménagement de poste
· Droit à la déconnexion
· Être à jour en matière de gestion RH
· Mise en place d’une GPEEC
· Faire des entretiens professionnels un vrai outil RH
· Harmoniser les procédures

4) La méthodologie des LDG partie II : Promotion et valorisation des parcours

Ce volet des lignes directrices de gestion concerne la promotion et la valorisation des parcours. Dès lors, l’intégralité des choix relatifs à ce domaine devront être motivés par les critères et conditions définies dans les lignes directrices de gestion.

On peut citer par exemple :
· L’avancement de grade
· La promotion interne
· L’accès à un poste à responsabilité d’un niveau supérieur
· Les mobilités internes
· La nomination suite à un concours 

L’autorité territoriale garde cependant un certain pouvoir d’appréciation sur ce volet en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général.

Ces lignes sont opposables dans le cadre d’une contestation d’une décision défavorable en lien avec les domaines évoqués dans le présent document.

Critères obligatoires prévus par la réglementation et qui sont éliminatoires : 

· Valeur professionnelle
· Nécessite de service
· Engagement professionnel
· Capacité d’adaptation
· Aptitude à l’encadrement (Le cas échéant)

Critères permettant de faire la différence le cas échéant entre les candidats

· Ancienneté
· Valorisation des acquis et de l’expérience professionnelle
· Mobilité
· Formation
· Compétences spécifiques

Il est recommandé de prévoir une grille de cotation afin de faciliter les arbitrages.

5) Adopter les LDG

· Élaborer le projet
· Diagnostic
· Rédaction
· Validation en interne
· Consultation du CST
· Le CST doit être obligatoirement consulté
· Adoption des LDG par arrêté de l’autorité territoriale
· Publication et Information des agents 
· Les LDG doivent être accessible par tous les agents :
· Intranet
· Affichage
· LDG joint au bulletin de paie
· Réunion de présentation

 
Il est également conseillé d’effectuer un bilan annuel des actions.

Conclusion :

Les lignes directrices de gestion constituent un outil stratégique permettant :

· d'anticiper les évolutions de la collectivité ;
· d'accompagner les agents dans leurs parcours ;
· de sécuriser les décisions RH ;
· d'améliorer l'attractivité des employeurs territoriaux.

Elles participent pleinement à une gestion moderne, transparente et équitable des ressources humaines.
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